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LOI SUR LES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 

SECTION I

D U  B U R E A U  D E S  D É P Ô T S E T  C O N S IG N A T IO N S

1 .  Le m inistère des finances est un bureau général de dépôts pour 
le Q uébec.

S. R. 1964, c. 64, a. 49.

2 .  Lorsque des deniers ou  des valeurs y sont déposées, le  m inistre  
des finances en  délivre un récépissé au déposant, et si la  créance ou  
l ’obligation que l’on  veut payer par le dépôt est enregistrée, un récé­
pissé en  double, spécifiant le  m ontant déposé ainsi que la  nature et 
la cause du dépôt; le récépissé est dressé en la form e que prescrit le  
m inistre des finances.

S. R. 1964, c. 64, a. 50.

3 .  Ce récépissé fait preuve du dépôt et des faits qu’il a pour but de 
certifier, jusqu’à preuve du contraire.

S. R . 1964, c. 64, a. 51.

4 .  Le m inistre des finances peut nom m er des agents de dépôts du  
trésor. Ces agents peuvent être ainsi nom m és pour un ou  plusieurs 
districts judiciaires.

5. R. 1964, c. 64, a. 52.

5 .  Les devoirs et pouvoirs des agents de dépôts du trésor, en tant 
qu’ils ne sont pas déterm inés par la loi, sont prescrits et définis par 
le m inistre des finances.

5. R . 1964, c. 64, a. 53.

6 .  Le m inistre des finances peut prescrire la  m anière, le  tem ps et 
la form e dans lesquels les dépôts et les paiem ents doivent être faits,
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et dans lesquels les com ptes du bureau général de dépôts doivent être 
tenus et rendus.

S. R. 1964, c. 64, a. 54.

Dépenses. 7 . Le m inistre des finances doit voir à ce que les dépenses du 
bureau général de dépôts n ’excèdent pas les intérêts ou les profits qui 
reviennent au trésor sur les som m es d ’argent déposées; il déduit ces 
dépenses des intérêts ou profits, et, s’il reste un surplus, il est trans­
porté au fonds consolidé du revenu et en form e partie.

S. R. 1964, c. 64, a. 55.

S E C T IO N  II

D E S D É P Ô T S E T  D E S  C O N S IG N A T IO N S

Dépôts par protonotaires et 
greffiers.

Dépôts par shérifs.

Petits montants.

Agents.

Responsabilité du 
gouvernement.

8. T out greffier des appels, protonotaire de la Cour supérieure, 
greffier de la couronne, greffier de la paix ou greffier de la Cour 
provinciale, qui, en sa qualité officielle, a reçu, personnellem ent ou  
par l’entrem ise de son adjoint, à titre de dépôt judiciaire ou de  
consignation , une som m e de cent dollars ou plus, doit déposer im m é­
diatem ent cette  som m e au crédit du m inistre des finances, dans une 
banque ou  autre institution  m onétaire qui lui est indiquée par le 
m inistre des finances, et doit produire dans le dossier de la cause ou  
de la procédure dans laquelle il a reçu cette som m e, le  reçu du dépôt 
d e la  banque ou  autre institution  m onétaire.

T out sh érif qui, en sa qualité officielle, a reçu personnellem ent ou  
par l’entrem ise de son adjoint, so it com m e prix d ’une vente ju d i­
ciaire, so it pour toute autre cause, une som m e de cent dollars ou  plus, 
doit déposer im m édiatem ent cette som m e, au crédit du m inistre des 
finances, dans une banque ou autre institution m onétaire qui lui est 
indiquée par ce  dernier, et produire, sans délai, au bureau du proto­
notaire ou du greffier, le reçu de la banque ou  autre institution  
m onétaire.

Q uant aux som m es m oindres que cent dollars reçues par ces 
officiers, elles doivent être déposées de la m êm e m anière dès qu’elles 
form ent un m ontant total de cent dollars ou plus.

C es officiers, par le seul fait de leurs charges, sont des agents du  
m inistre des finances pour les fins de la présente loi.

T out paiem ent fait entre leurs m ains en vertu de la  présente lo i est 
censé fait au m inistre des finances et com porte la garantie du gouver­
nem ent envers les personnes qui ont droit de retirer les som m es ou  
valeurs que l’on a ainsi consignées, pour leur en assurer le paiem ent.
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Dépôt volontaire.

Coroners.

Huissiers.

Distribution de deniers.

Distribution retardée.

Les d ispositions du présent article ne s’appliquent pas aux dépôts 
faits en vertu de l’article 652 du C ode de procédure civile.

S . R. 1964, c. 6 4 , a. 56; 1965 ( l re se ss .) , c. 17, a. 2; 1965 ( l re se ss .) , 
c. 80 , a. 1; 1974, c. 11, a. 49 .

9 .  T ou t coroner qui, dans l’exercice de ses fonctions, a reçu, per­
sonnellem ent ou  par l’interm édiaire de son  adjoint, quelque som m e  
d ’argent excédant cent dollars, doit im m édiatem ent en faire le  dépôt 
de la  m anière ci-dessus prescrite.

S. R . 1964, c. 64, a. 58; 1974, c. 11, a. 49.

Î O .  T out huissier, qui a reçu une som m e de deniers provenant 
d ’une saisie ou  d’une vente judiciaire et excédant cent dollars, doit, 
s ’il n ’a pas rem is, distribué ou payé cette som m e avant de faire son  
rapport, la  déposer, avec son rapport, au bureau du protonotaire ou  
du greffier du tribunal qui a ém is le  bref d ’exécution.

S. R . 1964, c. 64, a. 59; 1974, c. 13, a. 36.

1 1 .  A près l’expiration des quinze jours qui suivent la  date de 
l’hom ologation , en entier ou en  partie, d ’un état de collocation , par 
jugem ent du tribunal, ou  par ordonnance du juge, du protonotaire  
ou du greffier, le protonotaire ou le greffier doit, si aucune inscription  
en appel ni aucune opposition  au jugem ent ou à l ’ordonnance ne lui 
a été signifiée, transm ettre, sans délai, au m inistre des finances, une 
copie du jugem ent ou de l’ordonnance, avec un certificat sous sa 
signature et le sceau du tribunal, attestant qu’aucune inscription en 
appel et aucune opposition  ne lui a été signifiée dans la période de 
quinze jours après la date de l’hom ologation  de l’état de collocation; 
et le m inistre des finances, sur réception de ces jugem ent ou ordon­
nance et certificat, paye im m édiatem ent les som m es de deniers ainsi 
distribuées, en délivrant au shérif ou à l’officier qui a droit de les 
recevoir, ses ordres ou  chèques en faveur de chacune des personnes 
m entionnées dans l’état de collocation  hom ologué, pour le m ontant 
qui lui est accordé.

S. R . 1964, c. 64, a. 60; 1965 ( l re sess.), c. 80, a. 1.

1 2 .  Si appel du jugem ent ou de l’ordonnance a été interjeté ou  
qu’une opposition  ait été produite sur une ou quelques-unes des 
collocations, le  protonotaire ou le greffier le constate dans son certifi­
cat, et le  m inistre des finances ne doit payer les collocations contes­
tées qu’après jugem ent final sur le  litige ou lorsque le  litige a été réglé 
tel que ci-après prévu.

S. R . 1964, c. 64, a. 61.
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Appel ou opposition.

Appel après paiement.

Jugement final.

Consentement au paiement.

1 3 .  Q uiconque veut inteijeter appel du jugem ent ou  de l ’ordon­
nance d’hom ologation  ou  y  faire opposition , doit, dans les quinze  
jours de la  date du ju gem en t ou  de l’ordonnance, produire au greffe 
du tribunal, en la  faisant signifier au protonotaire ou au greffier, une  
cop ie de l’inscription  en appel ou  de l’opposition. Le protonotaire ou  
le  greffier fait une entrée du docum ent dans le  registre du tribunal 
et ce  d ocum ent form e partie du dossier.

S. R . 1964, c. 64, a. 62.

1 4 .  Lorsque aucune inscription en appel ni aucune opposition  
n’est signifiée au protonotaire ou  greffier du tribunal dans le  d it délai 
de quinze jours, il est procédé au paiem ent des d iverses som m es de 
deniers m entionnées dans le  jugem ent ou  l’ordonnance d ’h om ologa­
tion; m ais le défaut d ’en  appeler ou  de form er opposition  dans ce  
délai de quinze jours ne prive pas celu i qui y a droit d e se pourvoir 
en appel ou  de form er opposition  dans les délais fixés par la loi, et, 
s ’il a gain d e cause, de recouvrer les deniers que le  jugem ent final lui 
adjuge de la personne qui les a reçus en vertu du prem ier jugem ent.

S. R . 1964, c. 64, a. 63.

1 5 .  Lorsqu’un appel a été interjeté ou  qu’une opposition  a été faite 
dans le  d it délai de quinze jours et que cet appel ou  cette opposition  
a été dénoncé au protonotaire ou  au greffier, tel que prescrit en  
l’article 13, les deniers qui sont affectés par cet appel ou  par cette  
opposition  n e doivent pas être payés avant que le litige soit définitive­
m ent décidé par un jugem ent final et dont il n ’y a pas d ’appel; et le  
protonotaire ou  le greffier du  tribunal ne doit accorder son  certificat 
pour le paiem ent des deniers, qu’après qu’il a été déposé, au greffe 
de la  C our supérieure, si la distribution des deniers a lieu en  la  Cour  
supérieure, une cop ie du jugem ent du tribunal qui a rendu le ju ge­
m ent final et dont il n ’y a pas d ’appel, ou  un certificat du  greffier des  
appels, ou  du régistraire d e la C our suprêm e, attestant que l’appel 
a été déserté et abandonné, ou  un certificat du protonotaire consta­
tant la  d iscontinuation  de l’appel ou  de l ’opposition; et, Si la  distribu­
tion  d es deniers se  fait en  la  C our provinciale, une cop ie du jugem ent 
sur l’opposition , ou  un certificat du greffier du tribunal attestant que 
l ’opposition  a été discontinuée.

S. R . 1964, c. 64, a. 64; 1965 ( l re sess.), c. 17, a. 2.

1 6 .  D an s tous les cas, lorsqu’un consentem ent au paiem ent des 
deniers, signé par toutes les parties intéressées dans la cause et certifié 
par le protonotaire ou  le  greffier, a été reçu par le  m inistre des 
finances, celu i-ci doit im m édiatem ent payer les deniers déposés en  
délivrant au sh érif ou  à l’officier autorisé à les recevoir ses chèques
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Offres réelles.

Effet.

Retrait du dépôt.

Dépôt sur contestation.

Paiement. Droit du 
déposant.

Enregistrement du reçu, 
effet.

ou ordres en faveur des personnes désignées dans le consentem ent 
pour le m ontant qui leur est respectivem ent attribué.

S. R . 1964, c. 64, a. 65.

1 7 .  U n e  personne qui désire payer une som m e d ’argent à un 
créancier qui refuse d e la recevoir, ou  qui est absent du lieu où  la  
dette est payable, peut déposer cette som m e au bureau du m inistre 
des finances, avec un écrit indiquant la nature de la dette, le  titre ou  
le  contrat qui l’a créée et les personnes auxquelles elle désire que cette  
som m e soit payée.

L ’offre de paiem ent que com porte ce  dépôt libère le  débiteur des  
intérêts pour l’avenir, si le  créancier refuse, sans droit, de l’accepter; 
et les deniers déposés pour un créancier absent du lieu où  la  dette est 
payable, cessent aussi de porter intérêt contre le  débiteur, si le  m on ­
tant est suffisant.

S. R . 1964, c. 64, a. 66.

18.  Le m inistre des finances doit payer à dem ande, au créancier 
ainsi désigné, le m ontant déposé, sau f le droit du déposant, si le reçu 
du dépôt n’a pas été enregistré et si la som m e n’a pas été consignée  
devant le tribunal com m e offre réelle, de retirer son dépôt avant qu’il 
soit dem andé par le créancier.

S. R . 1964, c. 64, a. 67.

1 9 .  Lorsqu’une personne désire payer une som m e d ’argent qui lui 
est dem andée pour des réclam ations en contestation, elle peut dépo­
ser cette som m e au bureau du m inistre des finances.

S. R. 1964, c. 64, a. 68.

2 0 .  D ans le  cas m entionné dans l ’article 19, le  m inistre des finan­
ces doit payer le m ontant déposé au réclam ant, qui produit et dépose  
une cop ie authentique d ’un jugem ent d’une cour de justice l’autori­
sant à toucher la  som m e d’argent, sau f le  droit du déposant, si le  reçu  
du dépôt n ’a pas été enregistré et si la  som m e n ’a pas été consignée  
devant le  tribunal com m e offre réelle, de retirer son dépôt avant qu ’il 
soit dem andé par le réclam ant.

S. R . 1964, c. 64, a. 69.

21.  D an s le  cas de dépôt volontaire d ’un m ontant destiné à payer 
une créance constatée dans un écrit enregistré, le débiteur doit dépo­
ser pour radiation un double du récépissé du dépôt au bureau d ’enre­
gistrem ent où le titre de créance est enregistré. Le régistrateur inscrit
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Comptes des officiers de 
justice.

Saisie-arrêt.

Dépôt des cautionnements.

Responsabilité des officiers.

Paiement.

une m ention de ce dépôt en m arge de l’enregistrem ent du titre ou de 
l’écrit constatant la créance, et ces dépôt et m ention annulent l’enre­
gistrem ent de la créance com m e l’aurait fait la m ention d ’une dé­
charge que le créancier aurait consentie pour le m êm e m ontant.

S. R . 1964, c. 64, a. 70.

2 2 .  T out shérif, protonotaire, greffier de la C our provinciale, ou  
autre officier judiciaire doit, entre le prem ier et le onzièm e jour des 
m ois de janvier, avril, ju illet et octobre de chaque année, rendre au 
m inistre des finances un com pte détaillé et attesté sous serm ent de 
toutes les som m es d ’argent qu’il a reçues en sa capacité officielle, qu’il 
ait ou  non déposé ces som m es au bureau du m inistre des finances en  
vertu des d ispositions de la  présente loi.

S. R . 1964, c. 64, a. 71; 1965 ( l re sess.), c. 17, a. 2.

2 3 .  Les deniers déposés en vertu de la  présente lo i peuvent être 
saisis entre les m ains du m inistre des finances, en la m anière ordi­
naire, par saisie-arrêt en m ains tierces avant ou  après jugem ent.

S. R . 1964, c. 64, a. 72; 1970, c. 17, a. 89.

2 4 .  Lorsqu’une caution judiciaire ou la caution d ’un officier pu­
blic, ou un tuteur ou adm inistrateur judiciaire, désire payer le m on­
tant de son cautionnem ent ou  le m ontant du reliquat de son com pte  
légalem ent rendu, il peut déposer ce m ontant entre les m ains du  
m inistre des finances en vertu de la présente loi, et, sur la production  
du reçu du dépôt, il devient exem pt des frais de toutes procédures 
prises subséquem m ent contre lui par rapport à ce cautionnem ent ou  
à ce reliquat de com pte.

S. R . 1964, c. 64, a. 73; 1970, c. 17, a. 90.

2 5 .  T out officier public qui m anque de se conform er aux disposi­
tions de la présente loi, peut être destitué de sa charge et encourt, en  
outre, une am ende n ’excédant pas deux cents dollars, qui appartient 
au Q uébec et est recouvrée au nom  de la couronne, par action ordi­
naire, devant un tribunal ayant juridiction pour le m ontant réclamé; 
à défaut de paiem ent de l’am ende im posée par le tribunal, l ’officier 
peut être em prisonné dans l’établissem ent de détention pour une 
période de tem ps n ’excédant pas trois mois.

S. R. 1964, c. 64, a. 74; 1969, c. 21, a. 35; 1970, c. 17, a. 91.

2 6 .  Le m inistre des finances peut payer, à m êm e les dépôts de 
som m es m oindres que cent dollars faits au m inistère des finances, sur
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Dépôts non réclamés.

Droits conservés.

Paiement.

D roit de rétention.

Application de la loi.

certificat du protonotaire ou du greffier du tribunal, m entionnant le 
nom  des personnes et le m ontant qu’elles ont droit de recevoir, les 
som m es déposées, en tout ou en partie, sauf le cas où un jugem ent 
hom ologuant un état de collocation  a été rendu.

S. R. 1964, c. 64, a. 75; 1965 ( l re sess.), c. 80, a. 1.

2 7 .  Les deniers déposés en vertu de la présente loi ou de toutes 
autres d ispositions antérieures ayant le m êm e effet qu’icelle, et qui 
n’ont pas été réclam és dans la période de quinze années de la date 
de leur réception, sont versés au fonds consolidé du revenu pour en 
faire partie.

C ependant toute personne qui peut avoir droit à la rem ise de ces 
deniers, conserve ce droit et peut en tout temps, en faisant valoir sa 
réclam ation, exiger cette remise.

Lorsqu’il y a lieu d ’effectuer le paiem ent de toute partie de deniers 
versés au fonds consolidé du revenu en vertu du présent article, le 
m inistre des finances est autorisé à effectuer ce paiem ent à m êm e le 
dit fonds.

S. R. 1964, c. 64, a. 76; 1970, c. 17, a. 92.

SECTION III
D U  P A IE M E N T  D E S R É C L A M A T IO N S  D U  
G O U V E R N E M E N T  À  M Ê M E  LES D É PÔ T S E N T R E  LES 
M A IN S  D U  M IN IS T R E  D E S  F IN A N C E S

2 8 .  Il est loisible au gouvernem ent d’autoriser le m inistre des 
finances à retenir, sur tout dépôt fait au m inistre des finances, en  
vertu d’une loi ou autrem ent, le m ontant de toute créance qui peut 
être due à la couronne par la personne qui a fait le dépôt ou à qui 
le dépôt est payable, et d’appliquer cette som m e à l’acquittem ent de  
cette créance.

S. R . 1964, c. 64, a. 77.

2 9 .  Le m inistre des finances est chargé de l’application de la pré­
sente loi.

S. R. 1964, c. 64, a. 78; 1970, c. 17, a. 93, a. 94.
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ANNEXE ABROGATIVE

Conformément à l’article 17 de la Loi sur la refonte des lois 
(chapitre R-3), le chapitre 64 des Statuts refondus, 1964, tel qu’en 
vigueur au 31 décembre 1977, est abrogé à compter de l’entrée en 
vigueur du chapitre D-5 des Lois refondues.

® Éditeur officiel du Québec, 1978
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